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La libération 
du territoire
et le retour à 
la République

Maquette de la Marianne aux stigmates de Paul Colin, 17 août 1944, toile peinte, (l.79 cm, 
H.120 cm), (MRD 999.77.2829(33))

La Marianne aux stigmates de Paul Colin est un projet d’affiche. Cette allégorie de la 
 République est à l’origine dessinée et peinte sur papier. L’œuvre est destinée à être reprodui-
te en de très nombreux exemplaires pour être apposée sur les murs des grandes villes de France. 
Paul Colin (1892-1985) réalise ce projet d’affiche le 17 août 1944. L’artiste, célèbre affichiste, dé-
bute sa carrière en dessinant les affiches du Théâtre des Champs-Élysées et travaille, notam-
ment,  en 1925 à la Revue nègre mettant en scène Joséphine Baker. Il produit alors des affiches 
de spectacles et d’artistes dans un style proche de la caricature. En 1930, il ouvre la première 
école d’affichistes. Pendant la guerre, il retourne à la peinture et refuse de travailler pour le régime 
nazi ou l’État français. Sa Marianne aux stigmates marque la reprise de son travail reconnu d’affichiste. 
La France y est incarnée par une Marianne portant le bonnet phrygien et les couleurs du drapeau national. 
Elle témoigne des blessures de la guerre qui prennent la forme des stigmates du Christ. De même, son vê-
tement, proche du suaire, évoque la France en ruines. Ainsi, la France semble sortir d’un cauchemar. Signe 
d’espoir, son regard, aveuglé par la lumière, se porte vers les libérateurs.

Émeline Vimeux

 
« Grave et radieuse, délivrée mais ensanglantée, la France, à la Libération, a bien le visage de la Marianne 
de Paul Colin. » (François Marcot, Les affiches en France de 1939 à 1945, Musée de la Résistance et de la 
 Déportation, 1987).
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Introduction

De multiples images restent toujours associées aux évocations de la Libération. « Dans ces 
journées uniques, tout était possible ; nous nous étions promis alors que ce gai matin de la Libé-
ration serait notre deuxième naissance, que le gazon pousserait sur la sépulture du passé », se 
souvient Vladimir Jankelevitch en 1986 dans L’imprescriptible. Ce témoignage dit beaucoup 
des espérances partagées dans un pays meurtri par l’effondrement de mai-juin 1940 et 
humilié par quatre années d’occupation allemande. Si le débarquement du 6 juin 1944 en 
Normandie, celui du 15 août en Provence et la libération de Paris le 25 août représentent 
aujourd’hui les événements marquants de la fin la Seconde Guerre mondiale sur le terri-
toire français, ils ne peuvent résumer à eux seuls une réalité infiniment plus complexe. Une 
longue période, avec ses lenteurs et ses précipitations, sépare les attentes de 1943-1944, 
des combats de l’été 1944, du départ de l’occupant et de la mise en place progressive des 
nouveaux pouvoirs à l’automne 1944, puis de l’organisation des éléctions démocratiques 
en 1945 et 1946. Période instable, incertaine, où se mêlent enjeux stratégiques, politiques 
et militaires, où la France redevient un théâtre de guerre au cœur du conflit mondial, où les 
populations sont tiraillées entre sentiment de délivrance, explosions de joies, peurs, inquié-
tudes et souffrances.

Le territoire de la Franche-Comté constitue à cet égard un exemple pertinent de la variété 
des situations vécues pendant ces longs mois des années 1944-1945. Dès le printemps dans 
le Haut-Jura, et davantage encore au cours de l’été et de l’automne 1944, les populations 
des quatre départements subissent des représailles qui en font l’une des régions les plus 
frappées par la répression allemande et vichyste. Si la plupart des grandes villes régionales 
sont rapidement libérées par les troupes américaines et les unités de la Résistance (Lons-le-
Saunier le 25 août, Besançon le 8 septembre, Vesoul le 12), une ligne de front se stabilise 
à partir du 20 septembre dans le nord du territoire. Le pays de Montbéliard, Belfort et 
les  Vosges saônoises dans le secteur de Melisey voient s’opposer jusqu’à la fin novembre 
1944 la Première armée française du général de Lattre de Tassigny aux forces allemandes. 
Belfort est libéré le 25 novembre 1944. Malgré ces combats tardifs, les nouveaux pouvoirs 
se mettent en place. Les divers Comités départementaux et locaux de Libération (CDL et 
CLL), issus des mouvements de résistance, gèrent les difficultés quotidiennes, tandis que le 
Commissaire de la République Jean Mairey, nommé par le Gouvernement provisoire de la 
République française du général de Gaulle, est chargé de restaurer la légalité républicaine.

Depuis quelques années, les services éducatifs des archives départementales et municipa-
les de l’académie de Besançon (Doubs, Haute-Saône, Jura, Territoire de Belfort, Villes de 
Montbéliard et de Saint-Claude) ainsi que du Musée de la Résistance et de la Déportation 
de Besançon, mettent à disposition des enseignants et des élèves un fascicule documentaire 
destiné à faciliter la préparation du Concours national de la Résistance et de la Déportation. 
Pour aborder le thème 2013-2014, « La libération du territoire et le retour à la République », 
nous avons choisi de traiter huit thématiques distinctes, des attentes de 1943-1944 à la 
construction des premières formes d’expression d’une mémoire plurielle aux lendemains de 
la Libération. Gageons que la richesse et la diversité des documents et des supports propo-
sés ici offriront de multiples et fructueuses possibilités d’étude.

Cécile Vast
Professeur d’histoire-géographie, docteur en histoire
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AD25,
340W159

Ce tract recto-verso a été trouvé en de nombreux exemplaires dans les rues de Besançon au 
matin du 1er avril 1944. Le service des Renseignements généraux du Doubs l’a transmis aux 
différentes autorités du gouvernement de Vichy, sans en évoquer l’origine. Toutefois, si l’on 
en croit les rapports de police qui accompagnent la découverte de documents semblables 
à cette époque et dans les mêmes circonstances, il fait peu de doute que l’auteur en est la 
Propaganda- Abteilung, la section de propagande des autorités d’occupation allemande. Cet-
te dernière faisait de  l’Angleterre et de son premier ministre l’une de ses cibles favorites. FXL

© Gérard Antoni

Tract dénonçant les promesses de
débarquement des Alliés, trouvé par
la police bisontine le 1er avril 1944
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La Haute-Saône Libre
du 1er mai 1944

André Écrement de Lure imprime clandestinement pour le Front National les trois premiers 
numéros de La Haute-Saône libre. Arrêté puis déporté, c’est le chef du Front National en 
Haute-Saône, Jean Hugonnot qui poursuit la publication. Ce numéro 4 de la nouvelle série 
daté du 1er mai 1944 appelle les Hauts-Saônois à manifester et à s’unir contre l’occupant à 
l’occasion de la fête du 1er mai. On ressent aussi dans cette « une » toute l’impatience de la 
Résistance qui appelle les FTP de Haute-Saône à accentuer leurs actions contre l’envahisseur 
« qui chancelle et qui demain par votre action sera définitivement battu ». DR

AD70,
1pj95
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Tract de la Résistance de mai 1944

Ce papillon de la Résistance apposé sur divers immeubles de la ville de Lure dans la nuit 
du 1er au 2 mai 1944 met en garde les auteurs de dégradations sur des tombes de soldats 
anglais au cimetière militaire. Au cours du printemps 1944, face à l’imminence du dé-
barquement allié, la Résistance s’intensifie et les menaces contre les collaborateurs et les 
profiteurs se multiplient en Haute-Saône en même temps que les actes de sabotage contre 
l’occupant, auxquels la préfecture tente de faire face en organisant la répression. DR

AD70,
27W11
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Éditorial de
La Libre Comté clandestine,

1er juillet 1944

L’annonce du débarquement marque la fin de l’attente et de la clandestinité, l’espoir d’une 
libération prochaine, et la lutte au grand jour contre l’occupant toujours présent. Après 
avoir supporté les souffrances de l’Occupation, il faut maintenant se lancer dans l’œuvre de 
la Libération, en être un acteur, même si le prix à payer sera lourd en vies humaines et en 
destructions. Cet appel de la Résistance cherche à mobiliser toutes les forces de la Nation, y 
compris les indécis, dans la lutte qui s’est engagée. Elle veut fédérer les populations derrière 
celui qui s’annonce comme le seul chef possible pour le renouveau politique de la France, 
le général de Gaulle. EP

AD39,
Pr222
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Rapport des Renseignements généraux
de Belfort, 30 juillet 1944

AD90,
99W139

Ce rapport tente de saisir l’état d’esprit de la population belfortaine, à un moment où les 
combats de la Libération ont lieu en différents endroits du territoire national. On perçoit 
ici les difficultés de la vie quotidienne comme le ravitaillement, mais aussi le climat politi-
que et social, où il apparaît que l’opinion publique est unanimement hostile au régime et 
à ses relais locaux. On peut supposer que cette constatation sous-estime une tendance de 
l’opinion bien plus précoce. Le débarquement du 6 juin notamment a libéré la parole et 
gonflé les espoirs. De la même façon, les activités résistantes se développent, tout comme 
la répression menée par les occupants et les forces de Vichy. ED
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Robe de fillette tricolore

Cette robe tricolore a été réalisée par Suzanne Brûlé pour sa fille Jeanine, dans l’attente du 
retour de déportation de son époux. Hôtelier à Champlitte (Haute-Saône), Louis Brûlé hé-
berge des résistants et fait partie d’un groupe de résistants FTP, organisation communiste 
de la Résistance. Arrêté le 16 mai 1944, déporté au camp du Struthof – en Alsace annexée –, 
il meurt le 5 mars 1945, à Vaihingen (Kommando du Struthof situé en Allemagne, près de 
Stuttgart). Les déportés du Struthof y sont évacués avant l’arrivée des Alliés, lors des « mar-
ches de la mort ». Sa dépouille est inhumée sur place dans une fosse commune avec mille 
cinq cents autres victimes. Ce vêtement de facture modeste, mais au patron et à la coupe 
recherchés, est un témoignage concret d’espoir et de patriotisme se matérialisant à travers 
une création unique. EV

MRD,
M0335_974-
313-50
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Les Forces Françaises
de l’Intérieur (FFI)

du Jura en action (juin 1944)

Le débarquement donne le signal de l’action coordonnée pour tous les groupements FFI 
et place le département en situation insurrectionnelle au grand dam des autorités de Vichy 
qui perdent progressivement le contrôle du territoire. Cette exposition au grand jour des FFI 
conduit aussi malheureusement à de nouvelles représailles de l’occupant contre les maquis 
et les populations civiles qui les soutiennent. EP

AD39,
304W106
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La libération de Vesoul 
le 12 septembre 1944

Michel Larcher est photographe à Vesoul en 1944. Il combat dans le maquis de Theuley-lès-
Lavoncourt puis il s’engage comme de nombreux résistants dans l’armée française pour la 
durée de la guerre jusqu’en 1945. Il photographie ensuite toutes les étapes de la marche de 
la 2e Division Blindée (2e DB) jusqu’à Berlin. Peu de photographies témoignent de l’intensité 
des combats en Haute-Saône. Ces deux clichés montrent néanmoins les derniers combats 
du transmarchement juste avant la libération de Vesoul le 12 septembre 1944 avec les pre-
miers chars américains arrivant dans la ville. DR

AD70,
43Fi 215
43Fi 222
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Rapport du préfet
sur les actions de la Résistance

au cours de l’été 1944

Au cours de l’été 1944 les actions de la Résistance s’intensifient en Haute-Saône face à 
l’avancée des armées alliées. Le 6 juin 1944, la radio anglaise appelle au déclenchement de 
la guérilla. C’est le 29 août 1944 que l’ordre est diffusé pour la région D dont fait partie la 
Haute-Saône. Parmi ses missions, la Résistance doit paralyser par les sabotages et la guérilla 
les mouvements des troupes allemandes, ce qu’elle semble faire déjà depuis le début de 
l’été. Ce rapport du préfet de Haute-Saône au chef de la deuxième division du deuxième 
bureau témoigne de l’intensification de la lutte armée avec le montage d’opérations militai-
res contre des objectifs variés, comme des fermes isolées ou plus généralement des gares et 
des trains transportant du matériel militaire allemand. DR

AD70,
27W63
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Récit des combats de la fin du mois d’août 
1944 lors de la libération du village de 

Châtel-Blanc dans le Haut-Doubs

Trois mois après la Libération, des 
maires sont invités par le préfet à 
restituer les affrontements armés 
qui ont eu lieu sur le territoire de 
leur village. Châtel-Blanc se trouve 
à la limite des départements du Jura 
et du Doubs, sur l’axe de l’offensive 
de la 3e division d’infanterie algé-
rienne, issue de la Première armée 
française (l’armée d’Afrique) qui a 
débarqué en Provence le 15 août 
1944. Les Allemands, qui privilé-
gient la défense de l’axe de repli 
Rhône-Saône, n’ont laissé dans ce 
secteur périphérique que quelques 
troupes, composées entre autres 
de volontaires russes ralliés, afin de 
retarder l’avancée alliée. Confron-
tés au harcèlement des FFI, ils se 
vengent sur les civils. FXL

AD25,
8W32
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La Libération vue
par une habitante de Montbéliard
Extraits du journal personnel tenu durant l’automne 1944

par Suzanne Léger et aimablement communiqué

Suzanne Léger est la fille d’Armand Bermont, maire de Montbéliard de 1929 à 1944, et 
l’épouse d’André Léger, membre du réseau de renseignements Kléber. Elle tient un jour-
nal quotidien du 6 septembre au 18 novembre 1944, période de l’attente de la libération 
de Montbéliard. Ce document montre l’espérance des habitants, qui sont informés que 
l’armée de la Libération est toute proche, et les réactions de l’armée allemande qui, aux 
abois, commet plusieurs massacres contre des civils (Étobon, Montenois, Présentevillers, 
 Villars-sous-Écot). FB

AMM

Jeudi 7.9.1944 :
… Fusillade et canonnade serrée jusqu’à minuit. 
Aujourd’hui, la radio annonce que les Américains 
sont à Besançon. Les fausses nouvelles sont énervan-
tes : depuis quelques jours, certains disent qu’ils sont 
à Belfort, d’autres à Clerval, à Maîche, à Voujeau-
court, mais aujourd’hui le canon a l’air de se rappro-
cher. Une grande file de camions, canons, etc… est 
sur le champ de foire, il y en a au canal, chez Che-
nevière, chez Schwander : si tout cela résiste, nous 
serons bien placés ! A… croit qu’ils iront de Sancey 
à Pont-de-Roide et éviteront de passer par ici. Cette 
incertitude est bien énervante. Le pont-levis est ruiné 
aussi, paraît-il.
Ce soir, A… a appris que les Marocains ont rejoint 
le Lomont et sont à Bondeval. À minuit, on entend 
un passage de gros chars lourds. On a le gros espoir 
que ce sont eux, mais ce sont encore des Allemands.
Jeudi 14.9.1944 :
Tout est calme aujourd’hui. Est-ce mauvais signe ? 
Nos sauveteurs se sont-ils éloignés ? Il paraît que 
Villersexel est pris ; les autres sont à Médière d’une 
part, à Mathay de l’autre. Mais comment contrô-
ler ? Toujours la même incertitude.
Mercredi 20.9.1944 :
On fusille aux Grands-Jardins 23 hommes de 
 Villars-sous-Écot qui n’étaient pas partis à l’évacua-
tion de leur village. Les obus sifflent ce soir tout 
près. Jusqu’à présent, on entendait le départ des 
obus, mais à présent on assiste à l’arrivée.
Mercredi 18.10.1944 :
Toujours rien, sinon le bruit du canon et de nom-
breuses pannes d’électricité…
Jeudi 19.10.1944 : 
Bombardement de Bart. Un enfant de 4 ans est 
tué. Beaucoup de sans abri.
Vendredi 20.10.1944 :
Les Allemands ne laissent plus aller du côté de 
Saint-Julien.
Mardi 7.11.1944 : 
Temps épouvantable. Tempête effrayante. Je n’ai 
pas trouvé une seule éclaircie pour aller chercher 
mon bois au canal.
Mardi 14.11.1944 : 
10 h 30 : roulement continu, brouhaha général, 
sans arrêt encore tout l’après-midi. Quelle joie ! Je 
suis comme si j’avais bu 10 apéritifs…
Jeudi 16.11.1944 :
Le bombardement fait rage. Lougres et Sainte- Marie 
sont, paraît-il, effondrés, mais libérés. Je vais à la

Petite-Hollande sous les obus. Un incendie direc-
tion Courcelles, un direction Allondans. Ce soir tout 
tremble – la véranda gémit à chaque coup tout pro-
che – mais pas moi : je n’ai pas peur. On demande 
ça depuis si longtemps !
Vendredi 17.11.1944 :
10 h : des soldats en déroute, à pied, déferlent le 
long du faubourg : tout crottés, des mortiers et des 
mines sur l’épaule, boiteux, lamentables, puis des 
voitures, des motos, puis il y a 5 minutes, des voi-
tures « pol. ». Oh ! mes yeux les accompagnent de 
chez S… à chez B… Il semble qu’une des chaînes 
déjà s’est ouverte. Quel soulagement !
4 h : un officier allemand est là, devant St-Georges, 
et aboie des ordres. La mitrailleuse tire devant la 
porte.
Il est 9 h. Ils sont là. Comment raconter ? Je n’y 
crois encore pas.
De 4 h à 6 h, j’ai eu très peur, surtout du feu. Tout 
le pâté de maisons vers chez M… – G… est en 
flammes – une à la Citadelle, une au fond du fau-
bourg. La mitrailleuse est contre la porte de la rue ; 
on en entend aussi une derrière. L’incendie conti-
nue de plus belle derrière, et devant, des tanks al-
lemands, de Saint-Georges jusqu’au faubourg, sont 
arrêtés. Nous nous attendons au pire. De grosses 
détonations. Seraient-ce les ponts ? …Voilà Mme 
P… et Mme S… qui m’appellent et me crient : 
« M. F…vient de nous dire qu’on est libérés ! ». Je 
me rue à la fenêtre : oh ! joie ! des soldats qui par-
lent français. Quel dommage qu’il fasse grand nuit. 
J’entends : « ici Capitaine Garde ». Les prisonniers 
allemands sont alignés devant Saint-Georges, dont 
un blessé.
Un peu plus tard, les tanks sont là et nous bavardons 
depuis la fenêtre avec les Légionnaires. Ma bouilloire 
est pleine d’eau chaude, je leur descends le thé et 
Mme S… de la soupe chaude. Je n’ai pas encore 
compris comment ils sont arrivés : vite demain que 
l’on voie clair ! Tete vient de publier qu’il faut rentrer 
dans les maisons car il y a encore des obus alle-
mands. C’est l’Imprimerie Montbéliardaise qui brûle 
et chez les Mattern. Je suis folle de joie, mais il me 
semble encore plus terrible d’être toute seule dans 
la joie que dans la peine. Mais patience, le moment 
approche où nous allons nous retrouver… Comment 
garder cette joie sans la crier à personne ?
Samedi 18.11.1944 :
6 h du matin : le casque blanc de la police routière 
a remplacé le boche d’hier. L’impression d’un 
film…
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Carte des mouvements militaires
de l’offensive de libération
de Montbéliard et Belfort

MRD

Si la libération de Besançon a eu lieu début septembre 1944, le nord de la Franche-Comté a 
attendu longtemps ce moment. En effet l’avancée des forces dans la vallée du Doubs ou le 
Haut-Doubs a été retardée par les problèmes de ravitaillement, les conditions climatiques, 
et le remplacement des troupes coloniales par des recrues locales. Cette stabilisation du 
front pendant presque un mois a été une épreuve pour l’attente des civils. Ce n’est que le 
14 novembre que les mouvements militaires reprennent, et le territoire franc-comtois est 
réellement libéré à la fin du même mois. ED

Source : Marie-Antoinette Vacelet, Le Territoire de Belfort dans la tourmente, 1939-1944, Cêtre, 2005.

Offensive libérant la région
de Montbéliard à Belfort
en novembre 1944
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Le drapeau tricolore
sur la citadelle de Belfort

Le 25 novembre 1944 le général Armand Chaillet, commandant l’artillerie de la Première 
armée arrive dans la citadelle en piteux état, que les Allemands, qui s’y étaient retranchés 
depuis plusieurs jours, ont quittée dans la nuit. Il est guidé par le Belfortain Jacques Erb, 
sous-lieutenant FFI, membre de la brigade Alsace-Lorraine. C’est ce dernier qui abat le dra-
peau à croix gammée qui flottait sur la forteresse depuis juin 1940, et déploie au-dessus du 
Lion, à la vue de toute la ville, le grand drapeau tricolore à croix de Lorraine offert par un 
commerçant de la ville (la famille Bumsel). ED

AD90,
5Ph709
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Le drapeau tricolore hissé
sur la citadelle de Belfort 

AD90,
43Fi

La citadelle de Belfort et le Lion sont des lieux symboliques. Cette image est emblémati-
que et intéressante : un cadrage parfait, un équilibre, la variété d’origine des soldats ré-
vèlent la composition réfléchie. Il s’agit en effet d’une reconstitution car le photographe 
était absent lors de la prise de la citadelle dans la nuit du 24 au 25 novembre 1944. Cela 
démontre bien la conscience qu’ont les contemporains de l’instant historique qu’ils vivent, 
leur volonté de marquer les mémoires futures aussi. ED
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Libération de Champagnole

Dans les rues pavoisées de drapeaux tricolores, acclamée par la foule, la 3e division d’in-
fanterie algérienne fait son entrée dans Champagnole le 3 septembre 1944 après avoir 
libéré Saint-Claude la veille. Constituée en Afrique du Nord et majoritairement composée 
de soldats « indigènes », débarquée en Provence après s’être couverte de gloire en Italie, 
cette unité de la future Première armée française couvre le flanc droit des armées alliées qui 
remontent l’axe Bourg-en-Bresse/Besançon et libère le Haut-Jura et le Haut-Doubs avant de 
participer à la bataille d’Alsace et d’entrer en Allemagne. EP

AD39,
14 Fi5188
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Défilé des FFI à Lons-le-Saunier,
septembre 1944

Dans la nuit du 24 au 25 août 1944, un coup de main des groupes FFI de la région de Lons-
le-Saunier sur le chef-lieu du département provoque le départ des troupes allemandes qui 
y stationnaient encore, non sans que ces dernières commettent d’ultimes exactions contre 
des civils. Ce n’est que le 3 septembre que les premiers éléments des forces américaines 
arrivent en ville. Le 15, les unités FFI jurassiennes, ici un groupe du secteur de Moirans, 
s’offrent au grand jour dans un ordre impeccable aux yeux de la population lédonienne lors 
d’un grand défilé de la Libération. En civil ou en tenue plus ou moins militaire, tous arborent 
le brassard tricolore et témoignent de la discipline que leur ont inculquée leurs nombreux 
chefs issus de l’armée. EP

AD39,
108J132
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Libération de Saint-Claude

AD39,
304W151

Du 14 au 17 juin 1944, la Résistance occupe Saint-Claude, prend la gendarmerie et la sous-
préfecture et arrête des collaborateurs notoires, mais elle doit évacuer la ville sous la menace 
d’un détachement allemand qui se livre à de nouvelles exactions contre la population déjà 
lourdement frappée en avril. En juillet, les Sanclaudiens sont à nouveau victimes d’une colon-
ne de représailles qui terrorise tout le Haut-Jura. Avec l’entrée des troupes alliées, qui plus est 
françaises, dans la ville, ils peuvent enfin laisser exploser leur joie et avoir foi en l’avenir. EP
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Le boulevard Maréchal Pétain
débaptisé à Vesoul

AD70,
43 Fi

Ce cliché pris par Michel Larcher témoigne parmi tant d’autres de la joie qui règne dans 
la ville de Vesoul en septembre 1944. Pendant l’Occupation, de nombreuses cités avaient 
donné le nom d’une de leur rue en l’honneur du chef de l’État français. Un homme dé-
boulonne la plaque à l’angle de la rue de la Colombine et du boulevard Maréchal Pétain à 
Vesoul le 12 septembre1944, date de libération de la ville. Cette rue sera rebaptisée ensuite 
boulevard Charles de Gaulle comme dans de nombreuses communes en France. DR
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AMM
AD90,
43Fi

5e régiment de tirailleurs marocains

La « nouba » des tirailleurs marocains

Très applaudis lors des défilés au lendemain de la Libération, notamment du fait de l’ac-
compagnement de leur mascotte, les tirailleurs marocains ont déjà combattu en Italie après 
le débarquement en 1943. Quatre d’entre eux sont morts lors des combats de la libération 
de Belfort. ED

Libération de Montbéliard 
par le 5e régiment 
de tirailleurs marocains

Cette photographie a été prise sur la 
place Saint-Martin à Montbéliard. À 
l’arrière-plan, une foule nombreuse 
célèbre les libérateurs de la ville, arri-
vés le 17 novembre 1944. Parmi eux, 
des soldats du 5e RTM – régiment 
de tirailleurs marocains. Le soldat au 
premier plan semble être un membre 
d’une nouba, fanfare militaire, recon-
naissable à sa coiffe traditionnelle. Il 
pose à côté du bouc, mascotte du 
régiment, choisi pour représenter les 
attributs du guerrier. FB
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L’accueil des libérateurs à Belfort

Une image emblématique de la joie provoquée par l’arrivée des libérateurs : la scène se 
passe rue du Barcot, dans un quartier populaire de Belfort. Cette photographie a une his-
toire particulière, car si elle est assez connue, sa réelle compréhension est récente. À la fin 
des années 2000, un témoignage a permis l’identification des personnes : le soldat de la 
Première armée française (à proximité, une rue plus importante porte aujourd’hui ce nom) 
porte une tenue américaine fournie par l’US Army, et s’est avéré être le neveu de la dame 
qui l’accueille de façon exubérante. ED

AD90, 3Ph
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Les généraux de la Libération
devant le lion de Belfort

Devant le monument emblématique de Belfort et de sa résistance face à la Prusse en 1870 
et 1871, les généraux libérateurs posent fièrement le 1er décembre 1944. De gauche à 
droite : de Lattre de Tassigny, commandant en chef de la Première armée française, puis 
Devers, commandant en chef de la 6e armée américaine qui comprend la Première armée 
française. Vient ensuite Bethouart, qui commande le 1er corps d’armée français, composé 
pour l’essentiel de troupes coloniales, dépendant de la Première armée — c’est lui qui entre 
le premier à Belfort par Cravanche. Enfin Goislard de Monsabert est le commandant de la 
3e division d’infanterie algérienne, composante de la Première armée française. ED

AD90, 
5Ph278
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La Libération de Giromagny
Extrait du journal de Juliette Mange

21 novembre : Je suis allée tout à l’heure 
chercher le pain de la semaine. La ville était 
déserte : portes et fenêtres closes. Pas de lait à 
la crémerie : les laitiers n’ont pu l’apporter. Le 
pont de la grande place est miné et va sauter 
d’une minute à l’autre.
Les casernes maintenant sont vides et les 
pillards s’y sont introduits pour avoir le char-
bon qui restait. Certains même ont emporté 
des meubles et de la vaisselle. Mais les gen-
darmes sont arrivés pour fermer les portes et 
mettre les pillards dehors.
Mon père est descendu en ville peu après 
moi. Il a eu la chance d’assister à la magistrale 
correction d’un collaborateur, […] qui pos-
sède plusieurs dénonciations à son actif. Ce 
collaborateur, roué de coups par les soldats 
furieux, a été emmené ensuite à la mairie 
pour y être enfermé.
Dans l’après-midi plusieurs arrestations ont 
été effectuées à tort ou à raison.
On a aussi coupé les cheveux de certaines 
femmes qui se sont mal conduites lors de 
l’occupation.
18 heures : nous préparons à l’aveuglette 
notre maigre repas du soir : la lumière coupée 
depuis hier n’est pas rétablie.
22 novembre : Cette nuit, grand fracas : le 
pont a sauté. Ce matin, réveil au son des clo-
ches : les cloches de la Libération, suivi d’un 
bruit ininterrompu de moteurs : l’immense 
défilé de tanks, des camions, des auto-blindés 
etc...
Je suis descendue immédiatement en ville 
pour voir. Le pont est effondré dans la Savou-
reuse […]
Toutes les maisons d’ailleurs sont pavoisées 
et les personnes aussi […] Dans la rue, sans 
interruption, les tanks, les autos, les motos se 
succèdent. Nous admirons la perfection de 
l’outillage moderne. Sur le bord des trottoirs, la 
haie acclame les vainqueurs et agite drapeaux 
et mouchoirs. À leur volant les soldats répon-
dent lorsque pan ! tout à coup, un obus venantExtraits du

journal de
Juliette
Mange
AD90, 5J,
original 
conservé
au MRD.

d’on ne sait où éclate non loin de nous. En 
un clin d’œil, la foule se disperse comme une 
volée de moineaux. Nous mangeons et nous 
couchons  dans le noir. Que les nuits sont lon-
gues quand on se couche à 19 heures ! Moins 
longues cependant que lorsque nous avions 
sur le cœur le poids de l’oppression ennemie.
23 novembre : Nous apprenons la nouvelle 
d’autres arrestations de « collaborateurs ».
26 novembre : Ce matin a eu lieu à l’église le 
Te Deum de la Libération auquel assistait une 
foule immense.
À l’élévation, les clairons des pompiers dirigés 
par mon père sonnèrent « aux champs ». 
Un pain bénit (le premier depuis la guerre) 
circule de banc en banc. Un libera fut chanté 
pour les morts de la guerre, en particulier 
pour les 24 victimes de Sewen dont les cer-
cueils  venaient d’être amenés à l’église.
À l’issue de l’office les orgues grondantes 
jouèrent la Marseillaise […]
Puis, comme autrefois, mais avec une âme 
retrempée par l’épreuve, la foule entoura le 
monument aux morts. La sonnerie « ouvrez 
le ban » fut exécutée, puis après une minute 
de silence, une allocution fut prononcée par 
[…]. nouveau chef de la commune, ainsi que 
par le colonel qui eut l’honneur de rentrer le 
premier à Giromagny. Les clairons des pom-
piers exécutèrent ensuite une émouvante 
sonnerie « aux morts » puis « fermez le ban » 
et la foule se dispersa.
Une telle journée venait d’effacer 5 ans de 
souffrances !
En attendant la venue du ravitaillement 
« nos » soldats nourrissent la population, 
partageant avec nous leur « singe », leurs lé-
gumes, les conserves, leurs biscuits, leur pain 
quand ils le peuvent […] Voici 3 jours que 
nous ne mangeons que du pain de soldats 
dont la blancheur nous stupéfie après tant de 
mois de pain de son et même de paille […] 
comble de munificence : aujourd’hui, à la 
boucherie la viande a été distribuée gratuite-
ment !

Juliette Mange, habitante de Giromagny née en 1899, a tenu son journal pendant toute la 
guerre. Elle évoque avec beaucoup de détails le quotidien et les événements auxquels elle 
est confrontée dans sa petite ville au pied des Vosges. Comparés aux autres régions fran-
çaises, ces événements sont tardifs ; de plus on remarque que la joie et les réjouissances se 
mêlent aux difficultés et derniers excès. La libération de Giromagny se fait depuis le ballon 
d’Alsace que franchissent des éléments de la Première armée. ED 
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La une du journal Quand Même
du 26 novembre 1944, Belfort

AD90,
1Pr8b

Cette une paraît le mardi 26 novembre 1944, donc deux jours après la libération totale de la 
ville de Belfort, même si la date officiellement retenue est celle du 20. Il s’agit de la première 
parution de cet organe bihebdomadaire, proche des radicaux, qui est affilié à leur autre 
journal (La Frontière) dont il revendique la filiation comme l’exprime l’éditorial. Le change-
ment de nom a été décidé pour faire oublier la période durant laquelle le journal a collaboré. 
Les informations sont avant tout politiques et révèlent bien l’état d’esprit de ces jours de 
 Libération. Le journal ne parait que pendant une dizaine d’années après cette date. ED
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AD25,
340W80

Ce courrier montre comment, moins d’une semaine après la libération de leur ville, quel-
ques membres de la communauté juive bisontine décident avec une grande spontanéité 
de célébrer officiellement l’événement. En organisant une cérémonie à la synagogue, qui 
durant l’Occupation avait servi d’entrepôt aux Allemands, et en y conviant le préfet, ils se 
réapproprient symboliquement leur lieu de culte et réintègrent la communauté nationale 
dont ils avaient été exclus par le gouvernement de Vichy. Si les rouleaux de la Torah et une 
partie du mobilier de la synagogue ont pu être sauvés avec l’aide des autorités catholiques, 
102 juifs doubistes sont morts en déportation. FXL

Invitation adressée au préfet par la communauté
juive afin de célébrer la Libération à la

synagogue de Besançon, le 13 septembre 1944
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Jeu de 12 photographies
de villages martyrs du Haut-Jura

M0335.979
305.306
à 313

Il s’agit de 12 clichés en noir et blanc, petit format, présentés dans une petite enveloppe. 
Cet objet rappelle le prix payé par les civils, victimes de pillages et de déportations en avril 
puis en juillet 1944. La population paye, en effet, le prix de son soutien au maquis. Les 
opérations militaires ne pouvant atteindre, les combattants s’attaquent aux civils. Au total, 
on peut dire que c’est un échec militaire pour les nazis dont l’offensive n’est pas parvenue à 
liquider le maquis ni à supprimer l’aide de la population. Le tirage de ces 12 photographies, 
dans un format destiné à une diffusion au plus grand nombre, témoigne de l’ampleur, de la 
sauvagerie de la répression et du besoin immédiat de se rappeler. Le fait que peu de familles 
et peu de villages aient été épargnés explique le besoin d’un premier discours mémoriel lié 
au traumatisme, associé à une volonté de justice. EV

Saint-Didier est un lieu d’hébergement pour des groupes de maquisards et le clocher de 
l’église, ainsi que plusieurs fermes, servent de dépôt pour les armes parachutées. L’exécu-
tion, le 20 avril 1944, de deux policiers allemands, dans le village, par des membres du 
maquis dirigé par Jean Guyot dit « Guérin », provoque une opération de représailles cinq 
jours plus tard. Le village est cerné, onze maisons sont incendiées, sept habitants, dont le 
maire, sont exécutés et deux sont déportés.

Coyrière, comme d’autres villages jurassiens, a subi les représailles de l’armée allemande. En 
effet, depuis l’annonce du débarquement en Normandie une action de guérilla générale est 
enclenchée par la Résistance dans le Jura. En réponse, l’occupant se livre à une terrible opé-
ration de représailles sur les populations civiles. Celle-ci prend différentes formes : maisons 
incendiées, pillages, arrestations, viols, exécutions, déportations. À Coyrière, la quasi totalité 
des maisons du village sont incendiées — 34 sur 37 — et une personne est fusillée. EP
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Un témoignage
sur le massacre d’Étobon

AD70,
100W8

Le 9 septembre 1944, un groupe de résis-
tants du village d’Étobon capture un officier 
d’État-Major allemand et son escorte dans 
la forêt de Belverne. Les Allemands captu-
rés sont conduits dans un camp caché dans 
les bois. Les forces alliées sont à moins de 
20 km et la déroute nazie ne semble pas 
stoppée car Lure vient d’être prise. Pourtant 
le 18  septembre, la progression des Alliés 
marque un temps d’arrêt. Dans l’attente, les 
hommes du village d’Étobon cachent leurs 
armes et reprennent leurs travaux quoti-
diens. Le 26 septembre, dix Allemands réus-
sissent à s’enfuir du camp de prisonniers. Le 
mercredi 27 septembre, tous les hommes 
sont rassemblés devant la mairie. Trois des 
ex-prisonniers indiquent les « terroristes », 
39 victimes sont désignées et exécutées de-
vant le mur du temple protestant de Che-
nebier. Ce rapport du 12 décembre 1944 
rédigé par un gendarme FFI ayant participé aux événements reprend avec précision la chro-
nologie des opérations depuis le 16 septembre 1944 jusqu’au 29 septembre où sa mission 
se termine. Il constitue l’un des témoignages les plus fiables sur ce sinistre massacre. DR
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Récit d’une arrestation
par la Milice

Rapport de police, du 28 août 1944, de l’inspecteur Amiot au commissaire de police de 
Vesoul. Il fait état de l’arrestation de Joseph Parnin qui a été appréhendé en possession d’un 
drapeau français portant la croix de Lorraine et deux petits drapeaux anglais et américains 
utilisés au cours de la journée du 26 août 1944. Ce document fait mention du rôle de la 
Milice dans les opérations de répression, ce qui est assez rare pour la Franche-Comté, en 
précisant ce qu’elle a fait subir à M. Parnin obligé de défiler dans les rues avec les deux 
drapeaux au cou et en portant un drapeau français. La Milice n’a jamais été constituée en 
Haute-Saône et les miliciens qui se trouvent alors à Vesoul sont originaires du sud-ouest 
de la France et se replient sur l’Allemagne. Il est ensuite précisé qu’il a été interrogé par la 
Milice puis écroué. La répression s’exerce donc encore très tardivement puisque Vesoul sera 
libérée le 12 septembre 1944. DR

AD70,
1248 W4
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Belfort capitale de l’État français

AD90,
5Ph780
et 99W313

En déroute, le maréchal Pétain quitte Vichy vers Sigmaringen (Allemagne), emmené de 
force par les Allemands. Il fait étape à Belfort à partir du 21 août, qui devient ainsi pendant 
quelques jours la capitale de ce qui subsiste de l’État français. Sur la photo on le voit avec 
son épouse, quittant la préfecture. Il loge au château de Morvillars, où il se fait livrer un 
poste de radio, assuré contre les risques de guerre (on sait aussi, pour l’anecdote, que 12 ki-
los de tabac ont été livrés pour le chef de l’État français et les ministres), pour laquelle le 
fournisseur envoie ensuite pendant une année des rappels de facture non payée… celle-ci 
a-t-elle été honorée ? On ne le sait pas, mais ce séjour dure jusqu’au 7 septembre. ED
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Tract du Comité départemental
de la Libération (CDL) du Doubs

appelant à « hâter » la Libération

MRD,
M0335_SN

Après un rappel du contexte militaire et un appel à l’insurrection, le tract permet, dans sa 
dernière partie, de définir clairement ce qu’est un CDL. Il s’agit d’une institution clandestine 
qui, sur le modèle du CNR, regroupe toutes les composantes de la Résistance ainsi que tous 
les partis et syndicats du département. La plupart d’entre eux sont créés fin 1943-début 
1944. Le texte illustre une radicalisation du discours liée aux opérations militaires, doublée 
d’une profonde revendication de légitimité politique. Celle-ci se traduit d’ailleurs par l’en-
tête du document puisque la République n’est pas encore rétablie. EV
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« La guerre, cette chose ignoble »,
éditorial de La Libre Comté

du 15 août 1944

MRD,
M0335_976-
473-11_1

Organe régional des MUR (Mouvements Unis de Résistance) du Jura, ce périodique de ten-
dance socialisante est édité depuis avril 1944. Le journal naît au moment où la répression 
contre la Résistance franc-comtoise est la plus forte. De même, l’approche de la Libération 
conduit les responsables des MUR à se positionner avant les combats qui s’annoncent et 
dans la perspective d’une France à reconstruire. Une des thématiques développée par cet 
éditorial et souvent reprise dans ce journal est la dénonciation des exactions nazies. En effet, 
faute de pouvoir démanteler les maquis, les opérations de représailles allemandes touchent 
durement les civils du Haut-Jura. Ainsi, en avril et juillet 1944, le SD (Sicherheitsdienst, ser-
vice de sécurité) et la 157e division de réserve de la Wehrmacht pillent et incendient des 
maisons, exécutent et déportent. Face à la sauvagerie de la répression, il n’est pas inutile de 
rappeler que le fauteur de guerre n’est pas la Résistance mais l’ennemi car certains, décou-
ragés, « ont accusé la Résistance ». Après un rappel des crimes commis dans le Haut-Jura, ou 
d’exemples tirés d’autres régions de France, l’auteur lance un vibrant appel à la résistance 
et à la lutte pour « tuer la guerre, cette chose ignoble. » EV
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Circuler

AD 39,
2073W3
MRD,
M0335_FN 1249

Pont et bac de Choisey. 
Entre les destructions de 
1940 et celles occasion-
nées par la Résistance et 
les combats de la Libéra-
tion, ce ne sont pas moins 
de 401 ponts fluviaux et 
ferroviaires qui ont été dé-
truits en Franche-Comté. 
Si des ponts provisoires 
ont été assez rapidement 
rétablis par les armées al-
liées aux points les plus 
stratégiques, il n’en a pas 
été de même pour la ma-
jorité d’entre eux par man-
que de moyens et de matériaux — le bois excepté, ce qui a considérablement et durable-
ment gêné le ravitaillement et le retour à une vie économique normale. Le rétablissement 
des communications a été une des priorités majeures de la Reconstruction. EP

Photographie de la reconstruction du pont Battant en septembre 1944, Henri Bel-
mont. Détruit en 1940, reconstruit par l’occupant, le pont Battant est à nouveau dynamité 
par les Allemands en 1944, pour ralentir la progression des Alliés. Sur cette photographie 
prise par Henri Belmont, côté église de la Madeleine, deux résistants en position martiale 
sécurisent les travaux menés par les Américains. Le contraste est saisissant. Au premier plan 
on observe deux FFI, fiers et souriants, à l’uniforme improvisé et à l’armement léger. Au 
second plan, deux GI’s participent à la mise en place d’un pont Bailey. Ce pont préfabriqué 
et portatif, à usage militaire, est assez solide pour le passage de chars. Il fut initialement 
utilisé en 1943 par les Britanniques en Italie, puis par les Américains lors du débarquement. 
Ce modèle de génie militaire est encore utilisé aujourd’hui. Quelques heures suffisent à le 
monter. Tous les éléments qui le composent peuvent être portés par des hommes. EV
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Reconstruction de la mairie-école
de Coyrière 

AD39,
1200W8

Après l’incendie de Coyrière suite aux représailles de juillet 1944, un village provisoire 
constitué de baraques en bois sans confort est aménagé pour reloger dans l’urgence les 
habitants sinistrés. Le programme de reconstruction des maisons particulières est achevé 
en 1950, et seule la mairie-école reste à reconstruire ; elle le sera en 1952. Le retour à la 
République passe aussi par la capacité de cette dernière à assurer à ses citoyens un retour à 
la vie normale après les épreuves de la guerre. EP
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La question du ravitaillement

AD90,
11Fi31
MRD,
M0335_976-
473-08_4

Affiche sur le ravitaillement, 1944 
L’affiche est signée du préfet de la Libération, ar-
rivé dans la clandestinité en août 1944, et date 
donc de la fin de cette même année. On s’aper-
çoit des manques importants, qui font partie des 
préoccupations principales des civils. Le ration-
nement est aussi évoqué, rappelons qu’il tou-
che toute la population et se prolonge jusqu’en 
1949. On peut voir que les pénuries concernent 
tous les produits courants qu’il est difficile de se 
procurer — la question du vin arrive en deuxiè-
me position. Les menaces de réquisition, l’appel 
au devoir, font écho probablement au marché 
noir et visent à le contenir. ED

Les Comités locaux de la
Libération et le ravitaillement 

Résistance, CDL et CLL intervien-
nent dès avant la Libération pour 
réglementer les prix et faire ces-
ser le marché noir. Ainsi, dans le 
numéro 7 de La Libre Comté, le 
CDL publie un tarif des denrées 
de base à appliquer et respecter 
dans toutes les communes du dé-
partement. Cela illustre l’acuité 
du problème du ravitaillement. 
Cela montre aussi que la Résistan-
ce prend en charge, dès 1944, un 
des problèmes majeurs du quo-
tidien des Français que Vichy n’a 
pu résoudre. Ici, l’annonce de la 
fondation des CLL est d’abord liée 
au ravitaillement de la population 
civile. EV
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« Avis à la population :
danger de toucher à des munitions… » :
Affiche de la subdivision militaire de Lons-le-Saunier, 27 septembre 1944

Depuis l’armistice franco-allemand du 22 juin 1940, les ordres et les interdits de dépôt 
d’armes et de munitions ont été constamment renouvelés par le gouvernement de Vichy : il 
s’agissait de prévenir toute lutte armée. Après la libération du département du Jura, le Gou-
vernement Provisoire de la République en la personne du commandant de la subdivision 
militaire de Lons-le-Saunier, réitère ces ordres en mettant en avant la sécurité des civils. Mais 
les termes employés indiquent bien que le souci principal est celui du maintien de l’ordre 
public souhaité par les forces de libération. VB-R

AD39
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Dette du Comité de Libération
à la ville de Saint-Claude

pour fourniture de bois, 25 mai 1945

Parallèlement aux structures publiques restées en place mais dépourvues à leurs yeux de 
légitimité — communes, services de l’État — les Comités locaux de Libération ont constitué 
pendant quelques mois, de l’automne 1944 au printemps 1945, une administration bis, à 
l’image des comités permanents qui doublaient les municipalités pendant la Révolution. 
Leur tâche essentielle tournait autour du maintien de l’ordre et de l’épuration. À ce titre, 
le Comité de Libération de Saint-Claude eut à gérer un certain nombre de prisonniers, col-
laborateurs et profiteurs du marché noir pour l’essentiel, dont les frais de chauffage furent 
avancés par la ville de Saint-Claude, à charge pour le comité d’en obtenir le rembourse-
ment par l’administration pénitentiaire. Le percepteur constate que l’apurement des dettes 
contractées dans cette situation exceptionnelle ne se fait pas sans mal. VB-R

AMSC,
AC39, 
478_H_111
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Doléances des prisonniers de guerre
détachés à Saint-Claude, 9 août 1945

En février 1945, la Préfecture du Jura met à disposition des communes des contingents de 
prisonniers pour être employés dans l’agriculture, sous la responsabilité du maire, notam-
ment en cas d’évasion. La ville de Saint-Claude reçoit le 20 avril 20 prisonniers de guerre 
autrichiens qu’elle affecte à un chantier de déboisement. Elle les loge dans une propriété 
réquisitionnée au lieu-dit Sous Rocheblanche et fournit leur nourriture, dans un contexte 
de grave pénurie alimentaire qui occasionne des trafics de la part des gardiens. Les servi-
ces municipaux — Pierre Romanet, secrétaire de mairie — et le service des travaux, déjà 
confrontés en juillet à des évasions, relaient les doléances des prisonniers auprès des services 
préfectoraux. VB-R

AMSC,
AC39,
478_H_104
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Arrêtés des préfets de Haute-Saône 
et du Doubs donnant ordre de

restitution des biens juifs spoliés

AD70,
216W23
AD25,
94-W-96

Le rétablissement de l’ordre républicain se traduit notamment par une ordonnance sur la 
restitution des biens juifs spoliés pendant l’Occupation. Le préfet Jean Thomassin installé 
dans ses fonctions depuis le 13 septembre 1944 applique en Haute-Saône l’ordonnance du 
9 août 1944 dans le cadre du rétablissement de la légalité républicaine. Les trois articles 
de ce document soulignent qu’un inventaire précis de ces biens sera établi sous contrôle 
d’huissier. Ce sont les anciens administrateurs des biens juifs sous l’Occupation qui sont 
chargés de prendre immédiatement les dispositions afin de restituer rapidement ces biens. 
Pourtant, certaines de ces procédures sont encore en cours aujourd’hui. DR
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Vœux des enfants évacués
de la Seine au préfet

Ces deux lettres émouvantes rédigées par Jacques Bataille et Albert Lagorsse, adressées au 
préfet en janvier 1945 par ces enfants évacués du département de la Seine, sont les rares 
documents directs de la période rédigés par des enfants. Arrivés dans le département de 
Haute-Saône au mois de juillet 1944, les 3 000 enfants évacués de la Seine sont hébergés 
avec leurs instituteurs et institutrices dans différentes « colonies » dont celles de Navenne et 
de Noroy-le-Bourg. L’école ménagère de Boursières abrite aussi une partie de ces enfants. 
Ils bénéficient entre autres des dons de la Croix-Rouge américaine. L’entête de la première 
lettre rappelle par deux aquarelles réalisées par ces enfants le rapprochement entre la capi-
tale et les villages de Haute-Saône, tandis que le dessin de la seconde lettre laisse présager 
la paix pour l’année 1945 avec la colombe et le rameau d’olivier. Le contenu de ces deux 
lettres est relativement similaire avec les bons vœux adressés au préfet ainsi que des remer-
ciements chaleureux pour l’accueil reçu dans le département. Ces deux lettres ont proba-
blement été rédigées avec l’aide des enseignants en classe. Une recherche en classe sur ces 
deux auteurs pourrait constituer la base d’un travail autour du thème du CNRD 2014. DR

AD70,
6W5
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Prisonniers de guerre allemands
pavoisant une rue de Belfort
et à la citadelle de Besançon

La reconstruction peut aussi être symbolique : sur cette photographie, des prisonniers de 
guerre allemands pavoisent les rues de Belfort pour le 14 juillet 1945, sous la surveillance 
d’agents français. Sur l’autre, des prisonniers sont réunis à côté du bâtiment de casernement 
de la citadelle de Besançon pour être choisis pour le travail par des employeurs. 
Bien avant la libération de la France, il est question de l’enjeu économique et national que 
représentent les soldats de l’armée allemande capturés. Enjeu national puisque la France, dès 
sa libération, veut renforcer et afficher son statut de pays victorieux et recréer une cohésion 
nationale. Enjeu économique, puisque les centaines de milliers de prisonniers de guerre vont 
servir à la reconstruction du pays. La France entre dans une logique de réparation et les pri-
sonniers sont mis à contribution dès le début de leur captivité, en fonction des besoins prio-
ritaires de leur environnement proche. Ils sont utilisés au bon fonctionnement de leur dépôt 
et dans des commandos régionaux (agricoles, militaires, travaux publics et industries, etc.).
La Franche-Comté comptait trois dépôts de prisonniers de guerre : Besançon (Dépôt 85), 
Belfort (Dépôt 87) et Lons-le-Saunier (Dépôt 88). ALC et ED

AD90,
43Fi38 
MRD,
M0335_979-
538-04-12
Date et
auteur
inconnus 
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Le Comité de Libération
de Saint-Claude « fait pleinement 
confiance au général de Gaulle »

Le Comité de Libération de Saint-Claude nouvellement installé nomme deux commissions 
chargées du ravitaillement. Au-delà de ces premières mesures, il déclare faire « pleinement 
confiance au général de Gaulle » et au Comité d’Alger. Il s’agit ici de s’inscrire en tant que 
force et acteur du retour à l’ordre. On ne trouve, en effet, pas réellement de culte de la per-
sonnalité dédié à de Gaulle dans la presse résistante comtoise, mais plus la reconnaissance 
d’un chef respecté. EV

MRD,
M0335_970-
47-4v
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Libération Pays de Montbéliard,
2 août 1944

Organe local de Libération pour le pays de Montbéliard, ce périodique issu des milieux so-
cialistes, démocrates chrétiens et syndicalistes est édité de juillet à septembre 1944. Dans 
ce numéro, est développée l’idée que la Résistance a un rôle prépondérant à jouer dans la 
reconstruction de la France : « Les hommes de la libération voient plus loin que le départ 
de l’occupant, ils ont un idéal (…). » Ainsi, le journal reprend le programme officiel du CNR 
de mars 1944. Celui-ci n’apparaît qu’à deux reprises dans la presse clandestine comtoise : 
dans la Libre Comté de mai 1944 et dans l’édition ici proposée. Ailleurs, il n’apparaît qu’à 
titre d’élément d’information au même titre que d’autres évènements. Il semble, en effet, 
que ce type de discours soit laissé aux périodiques nationaux qui développent les grandes 
orientations de la Résistance. Cela s’explique, par ailleurs, car la question des réformes 
politiques à entreprendre est un sujet brûlant qui pourrait diviser la Résistance tout autant 
que la population. D’où les précautions pour dissiper les « craintes de certains », la prise de 
distance avec le Front populaire car l’unité doit primer à l’heure des derniers combats qui 
s’engagent. EV

MRD,
M0335_2005-
77-2826-
22-1r
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Proclamation du commissaire
de la République de Bourgogne —
Franche-Comté (septembre 1944) 

À la veille du débarquement en Normandie, les Alliés ne reconnaissent pas encore la légiti-
mité du Gouvernement Provisoire de la République française (GPRF) dirigé par le général de 
Gaulle. Les États-Unis réservent à la France le sort d’un pays vaincu, le gouvernement de Vi-
chy ayant collaboré avec l’Allemagne nazie, et ils prévoient son occupation et son adminis-
tration par un gouvernement militaire allié (AMGOT) dans l’attente de la tenue d’élections 
libres. Dès ses premiers pas sur le sol libéré le 14 juin 1944, de Gaulle installe dans chaque 
région un Commissaire de la République (une bonne partie a déjà été nommée avant le 
débarquement) chargé de rétablir la légalité républicaine et d’administrer des territoires 
libérés sous l’autorité du GPRF, mettant les Alliés devant le fait accompli. Le soutien popu-
laire indéniable au général de Gaulle conduit les Alliés (États-Unis, URSS, Grande-Bretagne 
et Canada) à reconnaître l’autorité du GPRF le 23 octobre 1944. Les commissaires nommés 
exerceront leurs responsabilités jusqu’en janvier 1946, date de la mise en place des nouvel-
les institutions. EP

AD39,
3Fi1334
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La visite du général de Gaulle 
à Besançon d’après Les Nouvelles 
de Besançon, 25 septembre 1944

AD25,
12JL1944

Libérée depuis deux semaines, Besançon accueille le chef du gouvernement provisoire le 
samedi 23 septembre 1944. C’est la deuxième grande tournée gaulliste des villes de provin-
ces. Comme celles qui suivront pendant tout l’automne 1944, elle vise autant à légitimer le 
nouveau pouvoir,  qu’incarne avec prestance celui qui n’est plus seulement « l’homme de 
Londres », qu’à refonder une communauté nationale par un grand rassemblement popu-
laire et festif. À cet égard, l’éditorial du journal est empreint des thèmes qu’exalte alors le 
discours gaulliste : héroïsme, discipline et union nécessaire au relèvement. FXL
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Extrait du premier registre des
délibérations des réunions du CDL du 

Doubs, le 27 septembre 1944

Le Comité départemental de Libération constitue dans chaque département la structure 
civile qui, depuis le début de l’année 1944, permet l’unification de la Résistance. C’est un 
conseil politique représentatif, à l’échelle locale, des diverses forces combattantes de l’in-
térieur. Celui du Doubs est créé le 13 avril 1944. À la Libération, qu’il a préparée (aide aux 
maquis, noyautage des administrations...), il participe à la désignation des personnes char-
gées d’administrer le département. Bien qu’il aspire souvent à d’avantage, son rôle est par 
la suite essentiellement consultatif, et consiste à conseiller les commissaires de la République 
et les préfets, représentants du pouvoir central, le GPRF. FXL

AD25,
8W2
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Récit par le préfet du Doubs
de la visite à Besançon du Commissaire

de la République,le 26 octobre 1944

Créés par l’ordonnance du 10 janvier 1944, les commissaires de la République avaient 
pour fonction d’assurer, au moment de la Libération, la transition dans chaque région. 
Leur présence permet au GPRF d’écarter les représentants de Vichy, ainsi qu’un éventuel 
gouvernement militaire imposé par les Alliés et de décourager les ambitions d’autonomie et 
d’insurrection des résistants. Choisis parmi les hommes de confiance du GPRF, mais devant 
se faire accepter des mouvements locaux issus de la Résistance, ils sont dotés de pouvoirs 
régaliens considérables afin de maintenir l’ordre et la légalité. Ce récit témoigne également 
de leur rôle de médiateurs de la parole gaulliste focalisée sur la poursuite de la guerre et les 
efforts économiques. FXL

AD25,
340W82
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Affiches du Comité départemental
de Libération

Depuis le 27 août 1944 le préfet Laumet est à Belfort, dans la clandestinité (rappelons que le 
maréchal Pétain loge non loin). Cette affiche de 1944 est un bon résumé de la situation lo-
cale — et très représentative des régions de l’est de la France — au moment où, le territoire 
étant quasiment libéré mais l’Allemagne pas vaincue, tout reste à construire. L’exhortation 
à l’effort, l’exaltation de l’union de la Résistance, l’appel au châtiment des traîtres, et son 
lyrisme en font un document représentatif des émotions et de l’intensité du moment. ED 

AD90,
11Fi31
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Entête du Comité de Libération
de Luxeuil-les-Bains
du 6 février 1945

Les Comités de Libération créés dans la clandestinité en 1943 reçoivent un statut légal par 
l’ordonnance du 21 avril 1944. Ils ont pour mission de seconder le préfet dans sa mission 
de restauration de l’ordre républicain en particulier dans le domaine de l’épuration. Pour-
tant leur rôle ne reste que consultatif sauf en matière de remplacement des membres des 
conseils municipaux et du conseil général. Plus que le contenu de ce document, c’est ici 
l’entête du papier utilisé par le Comité de Libération de Luxeuil-les-Bains qui mérite une 
attention particulière. En effet, l’association de la croix de Lorraine et de la célèbre figure de 
la Marseillaise de François Rude de l’arc de triomphe de l’Étoile montre, outre l’attachement 
aux symboles de la République, peut-être aussi la recherche d’une certaine légitimité. DR

AD70,
30W12
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Contre les pillages
et le banditisme

MRD,
M0335_976-
473-08_2

Cet article de la Libre Comté développe l’idée que la Résistance doit incarner un retour à 
l’ordre et à la sécurité. Cette posture récurrente dans la presse clandestine a pour but de 
déconstruire le discours de l’occupant qui l’accuse elle-même de « banditisme ». Or, en 
cette courte période incertaine de transition vers un retour à l’ordre républicain, le contexte 
est effectivement favorable aux vols ou autres larcins, certains étant commis sous couvert 
de la Résistance. La propagande anti-résistants est très développée et peut atteindre une 
population marquée par ce climat de grande confusion où certains résistants eux-mêmes 
se sont égarés. EV
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Le camp d’Andelarre

Dès la Libération en septembre 1944, hommes et femmes soupçonnés de collaboration 
avec l’ennemi sont arrêtés et internés dans des centres de résidence forcée à la caserne 
Luxembourg à Vesoul, à la prison de Vesoul et à la prison de Lure. L’internement a pour 
objectif de s’assurer de leur personne avant un éventuel procès mais également de les sous-
traire à la vindicte publique afin d’éviter les troubles. Il sera procédé en tout à 130 inter-
nements administratifs. Plusieurs détenus seront finalement libérés 15 jours plus tard faute 
de preuves. Au début du mois d’octobre 1944, ces centres de résidence sont transférés à 
Andelarre dans les bâtiments de l’ancien château. Ce document précise les conditions de 
détentions des prisonniers ainsi que leur emploi du temps. DR

AD70,
30W12
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Lettre du commissaire
de la République au préfet

AD70,
30W14

Le préfet résistant Jean Thomassin est installé dans ses fonctions dès le 13 septembre 1944 
au lendemain de la libération de Vesoul. Il est placé sous l’autorité du commissaire régional 
de la République Jean Mairey installé à Dijon à qui il rend compte régulièrement de l’état 
du département de la Haute-Saône. La mission du préfet est de rétablir l’ordre républicain 
et d’assurer la reprise économique du département. Dans l’exercice de son autorité, il est 
assisté par le Comité départemental de la Libération (CDL). Même si le rôle du CDL reste 
consultatif, il a besoin de son aide pour l’épuration en souhaitant qu’elle s’effectue rapide-
ment et dans les meilleures conditions d’impartialité. Dans ce document, le commissaire de 
la République rappelle au préfet le caractère urgent de l’épuration des chambres de com-
merce et le remplacement rapide des personnalités indispensables au point de vue national 
ou professionnel. DR
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Affiche dénonçant les croix gammées
peintes anonymement sur des murs

de la ville de Morteau, le 21 octobre 1944

C’est au matin du 21 octobre que les Mortuaciens découvrent des croix gammées peintes 
au goudron sur l’Hôtel de ville et sur vingt-quatre commerces de leur commune. Les pro-
priétaires des maisons souillées prennent l’initiative de rédiger collectivement cette affiche 
de protestation. Les rapports de gendarmerie décrivent toutefois une opinion très partagée. 
Si elle n’aboutit à aucune poursuite, l’enquête porte toutefois le soupçon sur trois hommes 
qui, par ce geste, semblent confondre leur idéal politique (des commerçants n’ayant pas 
tous fait preuve pendant l’Occupation d’un « loyalisme parfait au point de vue national ») 
avec des rancœurs personnelles. FXL

AD25,
94W86
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« Indignité nationale »,
article de Récamier

dans La Libre Comté, 2 novembre 1944

Le châtiment des « traîtres » consti-
tue pour les mouvements de résis-
tance une priorité essentielle de la 
Libération. Associée à l’idée de régé-
nération, la question de l’épuration 
est indissociable du rétablissement 
de la République. La Libre Comté, 
organe clandestin jurassien des 
Mouvements Unis de Résistance, 
paraît pour la première fois en avril 
1944. André Panouillot, instituteur 
à Planoiseau (Jura), en est le fonda-
teur et l’un des rédacteurs, sous le 
pseudonyme de « Récamier ». Dans 
la clandestinité, La Libre Comté se 
distingue par la modération de ses 
prises de position et par sa volonté 
de faire respecter un ordre juridique 
équitable. En Franche-Comté, com-
me dans le reste du pays, deux for-
mes d’épuration se sont succédé. La 
première, qualifiée d’extra-judiciaire 
parce qu’elle échappe au cadre légal 
de la justice, a entraîné l’exécution 
sommaire de 474 personnes, sous 
l’Occupation et à l’été 1944. Après 
la Libération, les tribunaux civils et 
militaires de la justice légale ont 
condamné un millier de personnes : 
19 peines de mort exécutées, em-
prisonnements, indignité nationale 
(perte des droits civiques). Le carac-
tère relativement modéré de cette 
épuration explique en partie l’amer-
tume de certains résistants dans les 
années d’après-guerre. CV

Archives
du MRD
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Ordre d’interdiction par le CDL
de Pontarlier d’un journal

collaborateur, le 6 septembre 1944

AD25,
8W28

Au lendemain même de la libération de la ville de Pontarlier par la Première armée française, 
Jules Pagnier, membre du Comité départemental de Libération et délégué de la SFIO, im-
pose le silence au Journal de Pontarlier. Sous le contrôle des autorités d’occupation, celui-ci 
était en effet devenu en 1942 l’unique quotidien de la ville, après s’être substitué à La Presse 
pontissalienne, elle-même née en 1940 de la fusion des trois journaux locaux. Ce courrier 
montre le pouvoir dont peut se prévaloir un membre du CDL dans le contexte confus du 
transfert d’autorité, mais également l’urgente nécessité pour les résistants de reprendre en 
main les outils de la presse. FXL
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Exécution en effigie d’Adolf Hitler
place Saint-Pierre à Besançon

Cliché de Marcel Senger. À l’annonce de la capitulation allemande, le 8 mai 1945, une 
effigie d’Hitler est pendue à un réverbère de la place Saint-Pierre. Lieu symbolique de la 
libération de Besançon, cette place est au cœur du vieux centre-ville, et l’église Saint-Pierre 
y a longtemps joué le rôle de beffroi. C’est donc au cœur de l’espace public que se déroule 
cette exécution en effigie. Ce type d’exécution symbolique existe depuis le Moyen Âge. 
Elle était notamment destinée au condamné absent, jugé par contumace. Cette pratique, 
disparue au xixe siècle, marque ici le désir d’une justice symbolique expiatoire et d’un retour 
à l’ordre. La même place Saint-Pierre devient la place du 8 septembre 1944, date de la 
libération de la ville. EV

MRD,
MO335_972.
92.64
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Scène de tonte
Carte postale émise par la Fédération des résistants

de la Haute-Saône portant au dos la mention :
« Petit châtiment à la Libération », septembre 1944

Les scènes de tonte, symboliques de l’épuration extra-judiciaire, sont un phénomène éten-
du à l’ensemble du territoire. Leur fréquence tient à la fois du « temps long des rites de per-
sécutions » et des évènements propres à la chronologie de la Libération, dans une alliance 
paradoxale du rituel relevant de l’ethnographie et du souci du retour à l’ordre. La femme 
tondue, en position de bouc émissaire, tient le rôle de l’ennemi vaincu. L’étude de l’icono-
graphie rend compte de la grande variété du déroulement de ces scènes « purificatrices ». 
Les sources écrites développent un discours politique qui étend l’adultère au cadre national, 
à l’image d’une souillure dont serait victime le pays tout entier. Dans la mise en scène de ce 
châtiment, il s’agit d’exclure la femme tondue de la communauté nationale et de détruire 
l’image de sa féminité. EV

MRD,
M0335_
FN_01089
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L’épuration judiciaire

Statistiques du procureur 
de la République sur les travaux 
de la Cour de Justice du Jura 

Cette juridiction d’exception, chargée de juger 
les actes de collaboration, est installée dans le 
Jura par ordonnance le 30 septembre 1944. 
Elle succède à un « Tribunal de la Résistance » 
qui a siégé dans le maquis avant de siéger au 
palais de Justice de Lons-le-Saunier à partir du 
13 septembre sous l’appellation de « Tribunal 
militaire de la Résistance ». Ce tribunal, où les 
droits de la défense étaient limités et les peines 
sans appel, était sous l’autorité directe du chef 
des FFI du Jura qui en avait nommé les mem-
bres et qui seul pouvait accorder la grâce en 
cas de peine capitale prononcée. Sa dissolution 
marque la volonté de l’État de mettre un terme 
à l’épuration extra-judiciaire et de reprendre en 
main ses pouvoirs régaliens. EP

Annexe au rapport du CDL du Doubs 
sur l’épuration légale dans les quatre 
départements comtois, 27 décembre 1945

Emblématique de la Libération, l’épu-
ration a été pensée par la France Libre 
comme la nécessaire répression des traî-
tres et la refondation du pacte national. 
Le GPRF crée dans ce but une juridiction 
d’exception en établissant dans chaque 
département une cour de justice et une 
chambre civique, et en inventant la 
qualification de crime d’« indignité na-
tionale » sanctionnée par une «dégrada-
tion nationale » (la déchéance des droits 
civiques). Le Comité départemental de 
Libération, doté d’une commission 
d’épuration qui fut chargée d’instruire 
les dossiers des collaborateurs présu-
més (environ 2 000 inculpations dans le 
Doubs), dresse, fin 1945, en marge de 
ces statistiques, un bilan très mitigé et 
amer de son action. FXL

AD39,
341W126
AD25,
94W87
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État signalétique des conseillers
municipaux de Buc

Cette liste concerne un petit village du Territoire de Belfort, et date de 1945, sans qu’il soit 
possible de la dater plus précisément. On peut légitimement supposer qu’elle a été établie 
après les premières élections municipales, qui ont été organisées en avril et mai après le re-
tour des déportés et prisonniers, en août en Alsace et dans le Territoire de Belfort, du fait de 
la libération tardive de cette partie du territoire français. Les rappels de faits de résistance et 
du rôle joué durant la Première Guerre mondiale par ces conseillers sont intéressants. ED

AD90,
97W50
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Élections municipales
d’avril-mai 1945

Dès la Libération, les Comités départemen-
taux et locaux de la Libération (CDL-CLL) 
épurent les conseils municipaux de leurs 
éléments les plus compromis avec Vichy 
et nomment des maires et des conseillers 
issus de la Résistance qui assurent la tran-
sition. Les élections municipales du prin-
temps 1945 sont les premières à se dérou-
ler depuis la Libération malgré l’absence 
des prisonniers et des déportés, et la pre-
mière occasion pour les femmes d’exercer 
leur droit de vote. Placées sous le signe de 
l’union de la Résistance, elles voient la dé-
route des Comités de Libération, l’échec 
de l’émergence d’un «grand parti de la 
Résistance» et la victoire des partis de gau-
che. Cet échec est moins flagrant dans le 
Jura comme le relate cet éditorial de la Li-
bre Comté. EP

AD39,
Pr222
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Dessin paru dans la Libre Comté,
2 août 1945

Ce dessin s’inscrit en pleine polémique entre de Gaulle et les différents partis politiques sur 
le projet constitutionnel et les élections. La défaite de l’Allemagne et le retour des prison-
niers rendent favorable l’élection d’une assemblée constituante, mais de Gaulle entre en 
rupture avec la tradition représentative en imposant le référendum et la souveraineté de la 
nation pour le choix d’un nouveau régime politique. Il faudra choisir entre les vieilles mar-
mites de la IIIe République et la marmite neuve d’une assemblée constituante. Le 21 octobre 
1945, les vieux pots ne font plus recette, c’est la fin de la IIIe République. EP

AD39,
Pr222
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Article et dessin publiés dans
la Libre Comté, 5 et 9 mai 1946

Le premier projet institutionnel de l’Assemblée constituante à majorité socialiste et commu-
niste veut instaurer un régime parlementaire où l’Assemblée législative serait omnipotente 
et soumise à la volonté des grands partis. Le Mouvement Républicain Populaire et la droite 
s’y opposent de peur de voir la France transformée en démocratie populaire. Le rejet de ce 
projet lors du référendum du 5 mai 1946 déchaîne la colère dans les colonnes de la Libre 
Comté, de sensibilité socialiste, où la victoire du « non » est montrée comme la victoire de 
l’extrême-droite. EP

AD 39,
Pr222
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Les premières élections
de la IVe République

Les élections législatives qui se déroulent le 10 novembre 1946 sont les premières de la 
IVe République nouvellement instaurée. Elles sont marquées par une victoire sans précédent 
du parti communiste qui obtient 28,3 % des suffrages exprimés et enregistre le meilleur 
score de son histoire en 182 sièges, soit près d’un tiers des effectifs de l’Assemblée nationale. 
Malgré une indiscutable prépondérance des 3 partis dominants à savoir le MRP, la SFIO et le 
parti communiste, les groupes parlementaires ont tendance à se multiplier et l’opposition 
est de plus en plus hétéroclite. Il y a alors seulement 6,8 % de femmes députées. Ce bulletin 
de vote montre le rôle important du parti communiste dans les mouvements de résistants. 
Marcel Servin, ancien chef de cabinet du ministre Maurice Thorez, est élu député de la 
Haute-Saône. Il obtient 25 720 voix, soit 24,9 % suffrages exprimés. À ses côtés on retrouve 
Odile Bogé, résistante et déportée bien connue en Haute-Saône ainsi que Camille Blanc, 
membre du bureau départemental de la Confédération Générale de l’Agriculture. DR

Collection
particulière
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Le sort des prisonniers
de guerre de l’armée allemande

Lagerbote septembre 1947, couverture 

Page de couverture du journal de camp édité à la citadelle de Besançon (Dépôt 85) et 
distribué aux prisonniers dans leurs différents commandos de travail. Septembre 1947.

Des combats en Afrique du Nord en 1943 aux combats de la libération de l’Europe et 
jusqu’à la capitulation allemande, des millions de soldats combattants dans l’armée hit-
lérienne sont capturés et faits prisonniers de guerre. La France a gardé au total plus d’un 
million de prisonniers de guerre de l’Axe sur son territoire : 63 000 d’entre eux ont été cap-
turés en Afrique du Nord par les troupes de la France Libre, 237 000 ont été capturés par 
les troupes françaises dès le début de la libération de la France, tandis que 25 000 d’entre 
eux ont été cédés à la France par les troupes britanniques et 740 000 cédés par les forces 
américaines. Parmi eux, environ 907 000 sont de nationalité allemande. Emprisonnés dans 
des camps créés dès le 6 juin 1944 en France, les prisonniers sont petit à petit utilisés pour 
reconstruire le pays (qui se relève de quatre années d’Occupation) et répartis dans différents 
secteurs professionnels, jusqu’à représenter 2,3 % de la population active de 1945 à 1948. 
Les conditions d’exploitation des prisonniers sont strictes et encadrées par les autorités 
militaires. De nouvelles relations franco-allemandes naissent : haine, rancœurs et jalousie 
côtoient quotidiennement ententes cordiales, solidarité et même passions amoureuses en-
tre populations et prisonniers. Le rapprochement franco-allemand, loin d’être simple, se 
fait au cas par cas, le travail y jouant un rôle considérable. Le rapatriement des prisonniers 
se fait progressivement à partir de 1947 en fonction de différents facteurs, privés comme 
professionnels, et s’échelonne ainsi dans le temps. La majeure partie d’entre eux sont libérés 
et rapatriés dans leur foyer à la fin de l’année 1948. Longtemps leur existence sera oubliée, 
et l’historiographie les concernant reste récente. ALC

MRD,
M0335_2011_
1442_09_p1
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Le centre départemental
de rapatriement des prisonniers

de Vesoul

Dès le printemps 1945 commencent les rapatriements massifs de prisonniers de guerre au 
fur et à mesure de l’avance des armées alliées à l’ouest et à l’est. Très vite, le nombre de 
personnes à rapatrier dépasse les prévisions les plus réalistes. En France, c’est le Ministère 
des prisonniers, déportés et réfugiés qui crée dans l’urgence des centres d’accueil et de 
transit comme celui de Vesoul pris en photo par Michel Larcher en 1945. En mars 1945, les 
18 premiers prisonniers de guerre hauts-saônois libérés par les Américains arrivent à Vesoul, 
mais le centre départemental des rapatriés ne sera inauguré dans les locaux de l’Hôtel de 
l’Europe que le 21 avril 1945. DR

AD70,
43 Fi
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L’accueil des prisonniers
et déportés

En mars 1945 le préfet de 
Haute-Saône, établit confor-
mément aux directives du 
Ministère des prisonniers, 
déportés et réfugiés, un plan 
d’hospitalisation pour le dé-
partement. Les opérations 
de rapatriement comportent 
d’abord un examen médical 
en Allemagne afin de séparer 
les sujets sains des sujets ma-
lades et d’organiser le rapa-
triement de ces derniers par 
convois spéciaux, le souci des 
autorités sanitaires étant de prévenir à tout prix l’éclosion d’épidémies sur le territoire na-
tional comme la tuberculose ou la diphtérie. Le préfet dresse l’état des lits disponibles dans 
le département. Un préventorium est installé sur la commune de Champlitte, au Prélot, 
pour accueillir les enfants déportés déficients. Ce plan prévoit aussi la création d’un service 
médico-social destiné à venir en aide aux rapatriés dans le domaine sanitaire et social. La 
carte précise l’emplacement prévu pour les différents services d’accueil au printemps 1945 
avec l’ASSHS (Association des Services Sociaux de Haute-Saône), la Croix-Rouge française, 
l’Entraide française ainsi que les dispensaires d’hygiène sociale. DR

AD70,
114W1
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Rapatriement des déportés
belfortains

Le 16 mai 1945 le journal L’Alsace a publié un article avec une photo sur les conditions 
de vie à Dachau dont sont revenus quelques déportés belfortains, après la libération du 
camp le 29 avril. Henri Chaignot, président du Comité départemental de Libération, décide 
d’une expédition pour rapatrier les derniers Belfortains, ce qu’autorise le préfet. Le 19 mai 
le convoi, composé de deux bus réquisitionnés et de deux voitures de tourisme prend la 
route. Henri Chaignot est accompagné par dix personnes, notamment un prêtre, et le 
docteur Braun, auteur d’un reportage photographique. Ils sont de retour le 28 mai et ont 
permis à 48 Belfortains de rentrer. On voit ici une pause rendue nécessaire par l’entretien 
des moteurs à gazogène, éprouvés par le voyage. ED

AD90,
46Fi39
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Dimanche 27 mai 1945 :
retour de la mission Marchand,

cour de la Préfecture de Besançon

L’opération de rapatriement a été organisée par Madame 
Marguerite Marchand, Monsieur N. Nicolas et la Croix-
Rouge. La préfecture avait réquisitionné deux camions 
et trouvé l’argent nécessaire. Malgré la liesse apparente, 
cette mission fut compliquée : il fallut franchir les barra-
ges, entrer dans les camps de Dachau et d’Allach gardés 
par les Américains et faire sortir les déportés francs-com-
tois dans des camions bâchés. 

Le témoignage de Pierre Rolinet rend compte de ces dif-
ficultés : 
« 8 mai 1945 : Le scepticisme a gagné les esprits, et c’est presque 
dans l’indifférence que nous accueillons la nouvelle de la signature 
de l’armistice.
Nous avons des visites d’officiers français venus parfois en curieux 
ou recherchant un membre de leur famille dont ils étaient sans 
nouvelles. Et toujours pas de lettres de France et aucune précision 
sur la date de notre retour. C’est dur de voir des Français libres de 
l’autre côté de la clôture, dont certains sont venus nous chercher, 
alors que nous ne pouvons sortir sous peine d’être descendus par 
une sentinelle américaine! Un de nos camarades qui en avait fait 
la tentative s’est retrouvé grièvement blessé à l’hôpital (…). »

« 17 mai 1945 : Toujours pas de date fixée pour le rapatriement. 
Des mouvements d’humeur se font jour et le comité national parvient à éviter une manifestation. Les Français vien-
nent d’apprendre que le rapatriement des STO et des travailleurs volontaires est déjà en cours ! Que font les autorités 
françaises ? (...) »

« 22 mai 1945 : Toujours attendre... ! Ce jour s’écoule dans un état de tension fébrile, mais dans une attitude pleine 
de discipline. Les médecins classent les détenus suivant la gravité de leur état en vue de leur évacuation : couchés, 
assis, debout...
Vers 17 heures, un camion du Doubs arrive au camp. Nous reconnaissons immédiatement notre camarade Nicolas, 
qui nous avait quittés le 3 mai. Il était accompagné de Madame Marchand directrice de la Croix-Rouge et de Marie-
France Tauffliebe-Luc, sa secrétaire.
Quelle joie ! Enfin la délivrance, nous établissons rapidement une liste de régionaux. »

Retour vers la Liberté, La fin d’un camp, Rapatriement des déportés français de Franche-Comté, Éditions du Rendez-vous, février 2007.

À l’échelle nationale, les prisonniers et déportés commencent à regagner la France en juin 1945. 
Ainsi, près d’un an s’est écoulé depuis la libération du territoire. Il y a donc un décalage entre la fin 
de la guerre vécue par les Français et les retrouvailles difficiles avec les rapatriés. 72 % des retours ont 
donc lieu en mai-juin 1945 et sur 2,5 millions de rapatriés, on compte 70 000 déportés.
Dès le 9 novembre 1943, de Gaulle nomme Henri Frenay au poste de commissaire aux Prisonniers, 
Déportés et Rapatriés – on trouve parfois le terme de Réfugiés. En 1944, un ministère est créé, mais il 
existe un réel déficit en termes de personnels dans les centres d’accueil et une relative inorganisation. 
L’historien François Cochet date la véritable fin des retours à 1949. EV

Archives
MRD
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Défilé dans les rues de Belfort
en novembre 1945

Pour le premier anniversaire de la libération de la ville, en novembre 1945, ont lieu des 
cérémonies et un défilé, lors duquel les Belfortains en nombre viennent applaudir ceux qui 
ont participé aux combats. On voit ici les soldats passer d’un pas décidé, martial, sous une 
banderole placée à l’entrée de la place de la République qui proclame « Gloire à nos libé-
rateurs ». À ce moment, le défilé vient de passer devant le cénotaphe provisoire érigé en 
hommage aux morts de la guerre. ED

AD90,
43Fi
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Cérémonie du 8 mai 1945 à Belfort

Cette cérémonie a lieu dans le square du souvenir, devant le monument aux morts de 
1914-1918 : les drapeaux et la foule nombreuse renouent avec les cérémonies officielles 
et populaires du 11 novembre. De plus on reconnaît à gauche Milo Géhant, de retour du 
camp de concentration de Sachsenhausen, membre du mouvement de Résistance Lorraine, 
et futur maire de Belfort. Le préfet en grande tenue symbolise bien la volonté de marquer 
le retour de la légalité  républicaine. ED

AD90,
43Fi10
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Le soutien apporté à Étobon

Le 27 septembre 1944, 40 personnes ont été 
fusillées à Étobon par des soldats de l’armée 
allemande. En décembre 1944 un rapport de 
l’inspecteur des services des Réfugiés et Sinis-
trés dresse une situation économique pitoya-
ble de la région d’Étobon. « Il n’y a plus de 
maison entière et partout l’eau pénètre dans 
les appartements. Il ne reste plus de vitres 
remplacées par du carton ou des planches 
(…) Le foin est pourri et il n’y a plus de bé-
tail, celui-ci ayant été volé par les Allemands 
ou tué par les obus ». Ce rapport non daté 
recense l’aide apportée à Étobon notamment 
au niveau financier avec des fonds versés aux 

familles et 500 francs par fusillé. Des vêtements et des chaussures ont été aussi distribués 
aux habitants. Un conflit oppose cependant le COSOR (Comité des Œuvres Sociales de 
la Résistance) de Vesoul à celui de Belfort sur la prise en charge des secours à apporter au 
village. Enfin l’érection d’un monument commémoratif est prévue ainsi qu’une demande 
d’obtention de la Croix de la Libération au général de Gaulle. Dix jeunes Suisses proposent 
même de s’installer au village et d’offrir leurs bras pour les travaux des champs. La liste des 
fusillés d’Étobon conclut ce rapport. Le village d’Étobon recevra la légion d’honneur et la 
croix de Guerre 1939-1945. DR

http://missiontice.ac-besancon.fr/hg/spip/IMG/pdf_Activit_Étobon.pdf

AD70,
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Programme de la fête de l’armistice
à Saint-Claude, 8 mai 1945

À Saint-Claude, ville marquée par plus de 300 déportations en avril 1944, la célébration 
de l’armistice se fait sur trois journées, pour tenir compte d’impératifs contradictoires : se 
réjouir de la fin officielle de la guerre, accueillir les rapatriés mais aussi penser aux victimes 
et à ceux qui ne sont pas encore rentrés. Le 8 mai a lieu une cérémonie patriotique au mo-
nument aux morts : sur le programme municipal, on note l’appel du maire à « la dignité 
qu’imposent les circonstances locales » et la place conjointe du conseil municipal et du Co-
mité de Libération. Le 9 mai, deux bals publics sont organisés par la ville à la Grenette et au 
café de La Fraternelle. Le 10 mai, les prisonniers et déportés rapatriés sont reçus en mairie 
pour un vin d’honneur. VB-R

AMSC,
AC39,
478H108
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Discours du préfet du Doubs en hommage
aux « fusillés de la Butte »,

le 19 mai 1945

Le 19 mai 1944, huit jeunes résistants sont fusillés par des miliciens français à la prison de 
la Butte à Besançon. Ils ont été jugés par une cour martiale créée en janvier 1944 par Vichy. 
Issus de différents maquis, la majorité d’entre eux, des Francs Tireurs et Partisans, a été arrê-
tée un mois plus tôt en Bourgogne. Le grand émoi et l’indignation que suscite ce procédé 
totalement arbitraire et expéditif est immédiat, et anime encore le discours d’hommage 
du préfet en 1945. Ces faits n’auront toutefois jamais la postérité qu’a eue l’exécution des 
« fusillés de la citadelle ». FXL

AD25,
340W83
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Présentation de l’exposition
« Les crimes hitlériens »

au Musée des Beaux-arts de Besançon, automne 1945

L’histoire de l’Occupation n’a pas at-
tendu le recul du temps pour être écri-
te : dans la clandestinité, puis dès les 
lendemains de la Libération, sur le plan 
local comme à l’échelle nationale, des 
récits, des romans, des livres blancs, 
des rapports, des études ou de simples 
fascicules, des institutions plus ambi-
tieuses comme le Centre de documen-
tation juive contemporaine (CDJC) ou 
le Comité d’histoire de l’Occupation et 
de la Libération de la France (CHOLF), 
tentent de rendre compte des réali-
tés de la guerre. Publiés ou non, ces 
premiers écrits mêlent plusieurs voca-
tions : établir rigoureusement les faits, 
témoigner et se souvenir, rendre justi-
ce, éduquer. C’est le cas de l’exposition 
« Les crimes hitlériens » organisée par la 
Commission Interministérielle des Cri-
mes de Guerre au Grand Palais à Paris 
en juin 1945. Déclinée localement, elle 
circule en France, et elle est présentée 
au public du Musée des Beaux-arts de 
Besançon à l’automne 1945. Les clichés 
de son vernissage dans la capitale com-
toise ont été pris par le photographe 
Georges Bourgeois. On remarquera 
ici la présence de panneaux consacrés 
aux persécutions raciales ainsi qu’au 
camp d’internement de Drancy et aux 
déportations des juifs. Le catalogue 
de l’exposition, daté de 1945, évalue 
quant à lui les déportations du camp 
de Drancy entre 1942 et 1944 à 62608 
personnes. CV

Archives
du MRD 
AD25,
340W159

Affiche annonçant une conférence
sur la déportation à Besançon,
le 10 mai 1945.
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conservation), Anne-Laure Charles (service médiation), Marie-Pierre Papazian (responsable 
marketing et communication, la Citadelle), Marie-Claire Ruet (conservatrice), Cécile Vast et 
Émeline Vimeux (service éducatif*)

• Archives départementales de Haute-Saône : Didier Roux (service éducatif)
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Jean-Christophe Tamborini (directeur adjoint)

• Archives départementales du Doubs : Gérard Antoni (photographe), François-Xavier 
 Laithier (service éducatif), Aubin Leroy

• Archives départementales du Jura : Emmanuel Pauly (service éducatif)
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Musée de la Résistance et de la Déportation de Besançon

cecile.vast@ac-besancon.fr 
emeline.vimeux@ac-besancon.fr 
anne-laure.charles@citadelle.besancon.fr
tél. 03 81 87 83 17

AD70 : didier.roux@ac-besancon.fr

AD39 : emmanuel.pauly@ac-besancon.fr

AD25 : archives.departementales@doubs.fr

AD90 : emmanuel.divo@cg90.fr

Archives municipales de Montbéliard 
Châtel Devant – BP 95-287- 25205 Montbéliard Cedex 
archives.municipales@montbeliard.com – tél. 03.81.99.22.49

Archives municipales de Saint-Claude
BP 123 – 39206 Saint-Claude Cedex 
archives@mairie-saint-claude.fr – tél. 03.84.41.42.64


